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ROYAUME DE BELGIQUE

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

AVIS 38.263/2

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT,  section de législation, deuxième chambre, saisi par

le Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l'Équipement et du Patrimoine

de la Région wallonne, d'une demande d'avis, dans un délai de trente jours, sur un projet

d'arrêté du Gouvernement wallon "modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du

17 juillet 1997 relatif au contrôle administratif et budgétaire", a donné le 13 avril 2005

l'avis suivant :
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.../...

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,

alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du

2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,

à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités

préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, le projet appelle les observations ci-après.

Fondement juridique

Dispositif

Article 4

Les articles 14, 15 et 16 des lois sur la comptabilité de l'État, coordonnées

le 17 juillet 1991, énoncent :

"Art. 14. Dans les tableaux budgétaires, les crédits afférents aux programmes sont
ventilés en allocations de base conformément à la classification économique, avec
indication des dépenses affectées au service financier de dépenses préfinancées.
Cette disposition ne s'applique pas aux crédits pour les dotations.

Art. 15. Le ministre ordonnateur peut, pendant l'année budgétaire et après accord
du ministre qui a le Budget dans ses attributions, procéder à une nouvelle
ventilation des allocations de base dans les limites des crédits de chacun des
programmes du budget général des dépenses.

Ces nouvelles ventilations sont communiquées sans délai à la Chambre des
représentants et à la Cour des comptes.

Art. 16. Le cas échéant, la Cour des comptes communique à la Chambre des
représentants ses remarques sur les documents visés aux articles 9, 13, 14 et 15."

L'article 4 du projet vise à déroger d'une manière implicite mais certaine à

l'article 15 des lois coordonnées sur la comptabilité de l'État, précitées.
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(1) En application de l'arrêté royal du 18 mars 2004, reportant, en ce qui concerne la
Région wallonne, l'entrée en vigueur de la loi du 16 mai 2003 fixant les
dispositions générales applicables aux budgets, au contrôle des subventions et à
la comptabilité des communautés et des régions, ainsi qu'à l'organisation du
contrôle de la Cour des comptes.

Or, en vertu de l'article 71, § 1er, de la loi spéciale du 16 janvier 1989

relative au financement des Communautés et des Régions, les dispositions en matière de

comptabilité de l'État resteront applicables aux communautés et aux régions tant que,

conformément à l'article 50, § 2, de la loi spéciale du 16 janvier 1989, précitée, une loi

n'aura pas déterminé les dispositions qui leur sont applicables. 

La loi visée dans cette dernière disposition est la loi du 16 mai 2003 fixant

les dispositions générales applicables aux budgets, au contrôle des subventions et à la

comptabilité des communautés et des régions, ainsi qu'à l'organisation du contrôle de la

Cour des comptes; elle n'entrera en vigueur, en ce qui concerne la Région wallonne, que

le 1er janvier 2007 1.

Il résulte de l'article 71, § 1er, de la loi spéciale du 16 janvier 1989, précitée,

que le législateur régional ni, a fortiori, le gouvernement régional ne sont compétents pour

modifier ou compléter le contenu de l'article 15 des lois coordonnées sur la comptabilité

de l'État, précitées. 

En conséquence, l'article 4 du projet doit être omis et l'alinéa 3 du

préambule doit être adapté.

-------------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre,

J. JAUMOTTE,
Mesdames M. BAGUET, 

conseillers d'État,

 A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier.

     Le rapport a été présenté par M. R. WIMMER, auditeur.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

A.-C. VAN GEERSDAELE Y. KREINS


